
FREFECTURE DE LA I’ENDEE REPUBLIOUE FRANCM$E
DIRECTION DES RELATIONS
A l’EC LES COLLEcTIJTTES LOCALES
ET DE L ‘ENI’TRONNEMENT
Bureau de t ‘environne,nent

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE N° 99-DRCLE/4- 2I li
PORTANT SUR LES GARANTIES F.LNANCIERES POUR LA REMISE EN ETAT DE LA

CARRIERE EXPLOITÉE PAR LA SOCIETE CHARPENTIER MATE1UÀUX AU LIEU-DIT
“LES RIVIÈRES” SUR LE TERRITOIRE DE LA COMflJNE DE SAINT HILAIRE LE

VOUffiS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de
lenvironnement et notamment ses articles 4.2 et 16.5

VU le décret n 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris potir l’application de la précédente loi et
tiotanunerit ses articles 18, et 23.3 â 23.7

VU la loi n 91.3 du 3 janvier 1992 sur l’eau;

VII l’arrêté minïstériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de
prenuer traitement dès materiaux de carneres

VII l’arrêté ministériel du I février 1996 modifie lixant le tnodele (l’attestation de la constitution de la
garantie tiiiancière niodifié par l’arrêté du 31) avril 1998

VU l’arrêté ministériel du 10 février 1998 relatif â la ttetenninat ion dii tnotitant de la garantie financiere
de remise en état des carrières

VU l’arrêté préfectoral du 21 Juin 1993 autorisant la société SOCMA à exploiter la carrière située au lieu
dit “Les Rivières” sur le territoire de la commune de Saint Hilaire le Vouhis;

VU le dossier en date du 24 novembre 1 998 par lequel la soctéte SCCMA a produit les éléments en vue
de déterminer la garantie financière pour la carrière susvisée

VU l’avis et proposition de l’inspecteur des Installations Classces

VU l’avis favorable émis par la Commission Départementale des Carrières lors de la réunion du 6 Avril
1999;

SUP. proposition de Monsieur le Secrétaire Général du département de ta Vetidée
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ARRETE

ARTICLE 1- MONTANT DE LA GARANTIE FINANCIERE

La Société SOCMA produira, au plus tard le 14juin 1999, pour la carrière située au lieu-dit
“Les Rivières” sur le territoire de la commune de Saint Hilaire le Vouhis une garantie financière fixée comme
suit

Période Montant de la garantie en TTC

O - 5 ans 116.501,54 Euros, soit 764.200 f
5 ans - 10 ans 99.183,33 Euros, soit 650.600 F

10 ans - 15 ans 106.988,72 Euros, soit 701.800 F
15 ans - 20 ans 106.241,72 Euros, soit 696.900 f
20 ans - 23 ans 79.380,20 Euros, soit 520.700 f

La référence O des périodes étant le 14juin 1999.

Ces montants seront automatiquement actualisés, sous la responsabilité de l’exploitant, sur la
base de l’indice TP01 référence juillet 199$, soit 410,7. Cette révision interviendra pour fixer le montant réel
de la garantie de la période considérée qui devra figurer sur l’acte de cautionnement à produire. Cette révision
interviendra également automatiquement durant la période considérée lorsque l’indice progressera de plus de
15 %.

Ces montants pourront, le cas échéant, être révisés si la conduite dc l’exploitation ou la remise
en état s’écarte notablement du schéma prévisionnel produit. Cette révision sera initiée soit par t’exploitant
sur présentation d’un dossier motivé, soit par l’inspecteur des Installations Classées.

En particulier, toute modification des conditions d’exploitation conduisant à une augmentation
du montant des garanties financières fixé ci avant doit faire l’objet d’un accord préalable de l’inspecteur des
installations classées et subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières.

ARTICLE 2- JUSTIFICATION DE LA GARANTIE FINANCIÈRE

La garantie financière a pour but d’assurer, en cas de défaillance du bénéficiaire de l’autorisation
d’exploiter, une remise en état du site visant une insertion satisfaisante dc la carrière dans son environnement.

La garantie financière sera constituée sous la forme d’un acte dc cautionnement solidaire délivré
soit par un établissement de crédit, soit par une entreprise d’assurance. Cet acte sera conforme au modèle
d’attestation fixé par l’arrêté interministériel du 1 février 1996 modifié par l’arrêté du 30 avril 1998.

L’attestation de renouvellement de la garantie financière actualisée devra être adressée au Préfet
par le titulaire de l’autorisation d’exploiter au moins six mois avant son échéance.

Indépendamment des sanctions pénales qui pourront être engagées, l’absence de garanties
financières, constatée après mise en demeure, entraînera la suspension de l’autorisation.
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ARTICLE 3- APPEL À LA GARANTIE FINANCIÈRE

Indépendamment des sanctions pénales qui pourraient être engagées, le Préfet fait appel à la
garantie fmancière

- soit en cas de non respect des prescriptions de l’autorisation d’exploiter en matière de remise
en état, après intervention des mesures prévues à l’article 23 de la loi du 19juillet 1976,
- soit après disparition juridique de l’exploitant et absence de remise en état conforme aux
orientations de l’autorisation d’exploiter.

ARTICLE 4- LEVÉE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE

L’obligation de disposer d’une garantie financière ne pourra être levée que par arrêté préfectoral,

après constat par l’inspecteur des installations classées, de la remise en état conforme aux prescriptions de
l’autorisation d’exploiter et du respect des procédures réglementaires dc cessation d’activité.

ARTICLE 5- SUT VI DE L’EXPLOITATION ET DE LA REMISE EN ÉTAT

Il est établi un plan orienté de la carrière sur fond cadastral sur lequel seront mentionnés

- le périmètre autorisé,
- le positionnement des bornes permettant la délimitation du terrain (la borne nivelée sera

repérée),
- les éléments dont l’intégrité conditionne le respect dc la sécurité publique (routes, chemins,

ouvrages publics, habitations, etc...).

Ce plan sera mis â jour tous les ans au 31 décembre.

Cette mise à jour concernera

- l’emprise des infrastructures (installations - pistes - stocks ...),
- les surfaces défrichées à l’avancement,
- le positionnement des fronts,
- l’emprise des chantiers (découverte - extraction - parties exploitées non remises en état ...),
- l’emprise des zones remises en état.

Les surfaces de ces différentes zones seront consignées dans une annexe à ce plan. Les écarts -
par rapport au schéma prévisionnel d’exploitation et dc remise en état produit en vue de la détermination de
la garantie financière - seront mentionnés.

Ce plan et cette annexe seront tenus à la disposition dc l’inspecteur des installations classées qui
pourra en demander une copie certifiée à jour par l’exploitant.
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ARTICLE 6- REDÉFINITION DES CONDITIONS D’EXPLOITATION ET DE REMISE EN
ETAT

Les conditions d’exploitation et de remise en etat sont celles définies par l’arrêté préfectoral
du 21Juin 1 993 autorisant la carrière.

ARTICLE 7- INFORI’bIATION DES TIERS

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de Saint Hilaire le Vouhis pour y être
consultée par toute personne intércssee.

Il sera affiché pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l’accomplissement
de cette formalité sera dressé par les soins du Maire.

Cet arrêté sera affiché en permanence et de façon visible dans ta carrière par les soins du
bénéficiaire de l’autorisation.

ARTICLE 8- DIFFUSION

Le présent arrêté sera notifié à l’exploitant et publié au recueil des actes administratifs du
département.

Copie en sera adressée à:

- Nleiisteur le Maire de la commune de Saint Hilaire le Voulus charge des tbmiatttes d’affichage- Monsieur te Directeur Régional de l’[ndustrie, de la Recherche et de l’Enviroruiement
Monsieur le Coordonnateur Départemental de la DRLRE à La Rche stir Yen
Monsieur le Directeur Regional de l’Environnement

- Monsieur le Directeur Départemental de l’Equtpement
- Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt- Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales
- Monsieur le Chef du Service Départemental de t’Architecture- Monsieur le Directeur de la CRAvL

chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution.

Fait à La ROCF-sur-YC)N, le
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ARRETE PREFECTORAL COMPIEMENTA1REN 99-DRCLEJ4- PORTANT SUR LES CL.RAN11ES FINANCIERES POUR LA
REMISE EN ETAT DE LA CARRIERE EXPLO1T PAR LA SOCIEEE CEL4RPENTIER SCTERTAUX AU LIEU-DIT • ‘LES RIVtERES” SUR
LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE SAINT HILAIRE LE VOUNIS.


